Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur un marché unique du numérique concurrentiel - l'administration en ligne comme fer de lance, adoptée par la Commission le 25 juillet 2012
1.
Rapporteuse: Silvia Adriana TICĂU (S&D/RO)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0083/2012 / P7_TA-PROV(2012)0140
3.
Date d’adoption de la résolution: 20 avril 2012
4.
Objet: Un marché unique du numérique concurrentiel - l'administration en ligne comme fer de lance
5.
Commission parlementaire compétente: commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie (ITRE)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution du Parlement européen aborde trois domaines thématiques: le plan d'action pour l'administration en ligne (points 8 à 52), les marchés publics en ligne (points 53 à 63) et la facturation électronique (points 64 à 75). La résolution est globalement très favorable aux initiatives de la Commission dans ces domaines. Plus précisément, le Parlement:
Plan d'action pour l'administration en ligne
· se félicite de l'adoption du plan d'action 2011-2015 dans ce domaine, ainsi que des initiatives de la DG DIGIT: la stratégie d’interopérabilité européenne (EIS) et le cadre d’interopérabilité européen (EIF). Il souligne l'importance de l'administration en ligne pour le marché unique et l'économie en général et les PME en particulier. La résolution salue et/ou renforce les différentes priorités et mesures du plan d'action de la Commission;
· invite les États membres à procéder à l’alignement de leurs stratégies nationales sur les priorités du plan d'action (point 8);
· insiste sur la nécessité de disposer de systèmes interopérables d'identification électronique, appelle la Commission à réviser la directive sur les signatures électroniques et demande qu’une décision soit prise pour veiller à la reconnaissance mutuelle de l’identification et de l’authentification électroniques (point 20), et se félicite de l'adoption du projet pilote STORK (point 23);
· se félicite des contributions du programme ISA, du programme d'appui TIC, du forum sur les pratiques en ligne et du futur mécanisme pour l'interconnexion en Europe (points 41 et 42);
· se félicite de l'adoption du paquet sur l'ouverture des données publiques (point 45);
· souligne que les services administratifs en ligne devraient tirer parti des technologies innovantes telles que l'informatique en nuage et l'IPv6 (conformément au plan d'action);
· déplore le retard pris dans l'adoption de la liste des services transfrontières à rendre accessibles en ligne d'ici à 2015;
· déplore le report de la proposition législative destinée à veiller à ce que les sites internet du secteur public soient entièrement accessibles d’ici 2015, bien que la Commission l'ait déjà lancée.
Marchés publics en ligne
· rend hommage à la qualité du travail accompli par la Commission dans ce domaine et fait expressément référence au projet pilote à grande échelle PEPPOL (point 59);
· prie instamment les États membres de poursuivre leurs efforts pour que tous les marchés publics puissent être passés en ligne d'ici à 2015, conformément à la déclaration de Manchester de 2005;
· demande aux États membres d’encourager la participation des entreprises aux marchés publics en ligne (taux de participation de 13 % en 2010);
· souligne que les États membres doivent rendre leurs systèmes de passation de marchés publics accessibles au-delà de leurs frontières;
· prie instamment la Commission de présenter le livre blanc sur l’interconnexion des moyens de passation des marchés publics dans l’Union européenne - «Une stratégie pour la passation de marchés publics en ligne».
Facturation électronique
· La résolution est très favorable aux initiatives de la Commission dans ce domaine.
· Le Parlement apprécie les initiatives prises par plusieurs États membres pour rendre la facturation électronique obligatoire et appelle les États membres à rendre la facturation électronique obligatoire pour tous les marchés publics d’ici à 2016.
Observations générales
· Le Parlement reconnaît la valeur ajoutée des 132 projets au sein des priorités stratégiques du programme d’appui TIC du PIC et souligne le rôle important que jouent la R&D et l’innovation dans l’élaboration et l’amélioration des services transnationaux. Il demande d’encourager l’accès «simple et rapide» aux fonds de l’Union européenne pour la R&D dans le domaine des TIC, ainsi que d’augmenter les aides financières allouées aux services et infrastructures transnationaux d’administration en ligne pour la période 2014-2020.
· Enfin, il appelle la Commission à évaluer chaque année les objectifs de la stratégie numérique, en particulier ceux afférents au plan d’action pour l’administration en ligne, et à lui remettre chaque année un rapport.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Dans sa résolution, le Parlement européen lance plusieurs appels à la Commission et aux États membres. Les principaux domaines concernés par les demandes du Parlement européen sont le plan d'action pour l'administration en ligne (ouverture des données publiques/réutilisation des informations du secteur public, futures initiatives de financement, services transnationaux et systèmes interopérables d'identification électronique) et les marchés publics électroniques.
Plan d'action pour l'administration en ligne
· Le Parlement européen «note la corrélation entre le PIB et la disponibilité des services administratifs en ligne et demande un financement approprié pour le développement de l'administration en ligne tant au niveau national qu'au niveau européen»; (§12)

La proposition de la Commission pour le prochain cadre financier prévoit des sommes substantielles pour le financement de l'administration publique en ligne, au titre du programme Horizon 2020 et du mécanisme pour l'interconnexion en Europe. La poursuite des activités de l'Union européenne dans des domaines tels que les marchés publics électroniques transnationaux, les registres électroniques du commerce ou les systèmes interopérables d'identification électronique dépendent fortement du financement qui sera prévu dans le cadre financier pluriannuel 2014-2020, et du mécanisme pour l'interconnexion en Europe. Ce dernier permettra la construction d'infrastructures européennes de services numériques afin d'assurer l'interopérabilité entre les États membres, à partir des solutions techniques et des solutions de gouvernance mises au point dans le cadre des projets pilotes à grande échelle comme PEPPOL, epSOS, SPOCS et STORK. Les propositions juridiques y afférentes sont actuellement en cours de négociation au Parlement européen et au Conseil.
· Le Parlement européen «appelle les États membres et la Commission à publier les données obtenues au moyen de fonds publics sous une forme lisible par machine (en temps réel) et sous licence ouverte, pour permettre la réutilisation innovante des informations relevant du secteur public par le monde universitaire, étudiants inclus, et le grand public, ainsi qu'à des fins de recherche et de développement d'entreprises, ce qui renforce également la transparence»; (§16)

La Commission a adopté en décembre 2011 un paquet sur l'ouverture des données publiques qui prévoit la mise en place d'un portail de données au niveau de l'UE pour faciliter l'accès aux ressources de données publiques dans l'Union européenne et encourager la réutilisation de ces données. Plus concrètement, il est prévu de créer un portail de données pilote de la Commission au premier semestre de 2012 et un portail de données paneuropéen qui sera opérationnel en 2013 et réunira les données du portail de la Commission et celles provenant d'initiatives similaires des États membres et d'autres institutions et organisations.
Dans ce paquet, la Commission présente également une proposition de révision de la directive 2003/98/CE concernant la réutilisation des informations du secteur public qui encourage les États membres à publier leurs données sous une forme lisible par machine lorsque cela est possible et opportun. La Commission a également annoncé poursuivre ses travaux avec les États membres et toutes les parties prenantes du processus de réutilisation en vue de formuler des orientations sur l'octroi de licences, l'idée étant de faciliter la réutilisation des informations du secteur public dans l'ensemble de l'Union. Les travaux sur ce dossier se poursuivent au Conseil et au Parlement européen, qui devraient adopter la proposition à titre prioritaire. De plus, tous les États membres sont encouragés à adopter des politiques ambitieuses en matière d'ouverture des données publiques, sans attendre la fin de la procédure législative sur la révision de la directive concernant la réutilisation des informations du secteur public.
· Le Parlement européen «demande à la Commission de tout mettre en œuvre pour que les établissements d'enseignement et les établissements culturels restent exclus du champ d'application de la directive 2003/98/CE»; (§18)

Dans sa proposition de révision de la directive 2003/98/CE concernant la réutilisation des informations du secteur public, la Commission propose d'étendre le champ d'application de la directive à trois types d'établissements culturels: les bibliothèques, les musées et les archives. Cette proposition est motivée par l'existence d'un vaste marché concernant la réutilisation des informations culturelles. Elle tient toutefois compte des intérêts des établissements culturels en assortissant l'extension du champ d'application de toute une série de restrictions.
Les établissements d'enseignement et de recherche restent exclus.
· Le Parlement européen «invite la Commission et les États membres à tenir continuellement les citoyens informés de l'existence de portails de l'Union européenne, tels que SOLVIT et L'Europe est à vous…»; (§21)

La Commission continue de développer le portail L'Europe est à vous pour en faire l'accès unique à toutes les informations et aider les entreprises et les particuliers à exercer leurs droits dans le marché unique. Elle s'attache également, en coopération avec les États membres, à améliorer SOLVIT. Ses services ont élaboré en février 2012 un document de travail contenant dix propositions concrètes d'amélioration de SOLVIT qui a servi de base aux discussions avec les centres SOLVIT en particulier et avec les États membres en général. La Commission s'inspirera de ces discussions pour présenter des propositions de modernisation de SOLVIT.
· "…. Le Parlement européen «appelle la Commission à réviser la directive sur les signatures électroniques et demande qu'une décision soit prise pour veiller à la reconnaissance mutuelle de l'identification et de l'authentification électroniques»; (§23)

La Commission a adopté le 4 juin 2012 sa proposition de règlement sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur. Cette proposition vise à permettre des interactions sûres et sans discontinuité entre les entreprises, les particuliers et les pouvoirs publics et à accroître ainsi l'efficacité des services en ligne publics et privés et du commerce électronique dans l'Union européenne. Le but est donc de renforcer la législation actuelle et de l'étendre à la reconnaissance et à l'acceptation mutuelles, au niveau de l'UE, des systèmes d'identification électronique notifiés et des principaux autres services de confiance électroniques qui y sont associés, tels que les cachets électroniques, l'horodatage, les services de fourniture en ligne, les documents électroniques et l'authentification de site Web.
· Le Parlement européen «déplore que les États membres n’aient pas encore convenu de la liste reprenant tous les services publics transnationaux essentiels à rendre accessibles en ligne d’ici 2015; appelle la Commission à intensifier ses efforts pour atteindre cet objectif (§47);
La réunion ministérielle informelle qui s'est tenue à Poznan (Pologne) le 17 novembre 2011, sous la présidence polonaise, a permis d'examiner les questions relatives au développement des services transnationaux d'administration en ligne et de dresser la liste des cinq services le plus pertinents à fournir d'ici à 2015 dans l'ensemble de l'Union, pour favoriser la croissance économique et la mobilité des particuliers et des entreprises:
1. se déplacer d’un pays à l’autre;
2. établir, enregistrer et exploiter une entreprises dans un autre pays;
3. soumissionner dans un autre pays en réponse à un appel lancé à l'échelle européenne;
4. fournir des services de santé transfrontaliers;
5. chercher et trouver un emploi dans un autre pays.
Pour plusieurs de ces services, les travaux ont déjà commencé dans le cadre des projets pilotes à grande échelle, tels que SPOCS pour la création d'entreprises, PEPPOL pour les marchés publics en ligne et epSOS pour les services de santé.
Le groupe d'experts sur l'administration en ligne réunissant la Commission et des représentants des États membres s'attache actuellement à formuler un avis en vue de valider officiellement la liste précitée et étudie la possibilité d'inscrire d'autres services sur cette liste.
· Le Parlement européen «invite la Commission et les États membres à développer et à mettre en place des outils TIC spécifiques pour faciliter la participation en ligne – par exemple, des mécanismes communs de pétition en ligne – l'objectif étant de donner aux citoyens de l'Union et aux associations représentatives les moyens concrets d'exercer le droit d'initiative citoyenne établi à l'article 11 du traité UE»; (§48)

La Commission a mis en place un portail web qui fournit des informations sur les initiatives citoyennes, explique les règles de ces initiatives et permet de lancer une pétition, et notamment de recueillir des déclarations de soutien en ligne. Il est possible de lancer une pétition en ligne depuis le 1er avril 2012. Pour plus de détails à ce sujet, consulter l'adresse suivante: http://ec.europa.eu/citizens-initiative/public/welcome
· Le Parlement européen «déplore le report de la proposition législative destinée à veiller à ce que les sites internet du secteur public soient entièrement accessibles d’ici 2015»; (§51)

La Commission met la dernière main à sa proposition et escompte que celle-ci sera publiée en juillet.
· Le Parlement européen «demande à la Commission et aux États membres de promouvoir la qualité des projets TIC des administrations publiques afin de garantir, d’une part, la poursuite des objectifs stratégiques d’innovation des administrations et, d’autre part, l’élévation des normes générales en matière de qualité, de délais et de coûts des marchés publics»; (§57)

Il convient de donner aux acheteurs publics les moyens d’acquérir des produits et services innovants, qui favorisent la croissance future et améliorent l’efficience et la qualité des services publics. La proposition de directive révisée sur les marchés publics prévoit, à cet effet, le partenariat d’innovation, soit une nouvelle procédure spéciale pour le développement et l’achat subséquent de produits, travaux et services innovants, sous réserve que ceux-ci puissent être fournis aux niveaux de performance et au coût convenus. En outre, elle améliore et simplifie la procédure du dialogue compétitif et facilite la passation conjointe de marchés transnationaux, qui constitue un instrument important pour les achats innovants.
· Le Parlement européen «demande instamment à la Commission et aux États membres de promouvoir, auprès des administrations publiques centrales et locales, le modèle d’achat public avant commercialisation (pre-commercial procurement, PCP), qui permet aux acheteurs publics de partager avec les fournisseurs les risques et les avantages liés à la conception et la création de prototypes et à l’expérimentation de nouveaux produits et services, de mettre en commun les ressources de plusieurs acheteurs publics et de créer les conditions optimales permettant une large commercialisation et une large diffusion des résultats des activités de R&D et de maintenir ces projets dans les limites du budget de fonctionnement qui leur a été assigné»; (§58)

La proposition de directive modernisant les directives sur les marchés publics maintient l'exemption des services de R&D prévue par l'article 16, point f), et l'article 24, point e), des directives, respectivement, 2004/17/CE et 2004/18/CE, qui constituent actuellement la base juridique des achats publics avant commercialisation.
Dans sa proposition de programme de travail TIC du 7e PC, la Commission propose de financer des projets favorisant les achats publics avant commercialisation au niveau transfrontière.
Dans sa proposition relative à Horizon 2020, la Commission officialise ce type d'achat public comme nouvel instrument de financement au service de tous les domaines de la recherche et de l'innovation qu'elle soutient.
· Le Parlement européen "prie instamment la Commission de présenter le livre blanc sur l’interconnexion des moyens de passation des marchés publics dans l’Union européenne - «Une stratégie pour la passation de marchés publics en ligne»"; (§61)

La Commission européenne a publié sa communication sur la stratégie pour la passation des marchés publics en ligne le 20 avril 2012.
· Le Parlement européen «appelle la Commission à mettre en œuvre un mécanisme de suivi afin notamment d’examiner les progrès accomplis, les obstacles rencontrés et les mesures correctives adoptées, lors de l’introduction de la procédure de passation électronique de marchés publics dans les États membres»; (§62)

Ce mécanisme est prévu par la stratégie précitée en matière de passation des marchés publics en ligne. La Commission réalise actuellement une étude pour mettre au point des indicateurs européens en matière de passation de marchés publics en ligne. Ce projet permettra d'assurer le suivi des progrès réalisés et jettera les bases théoriques d’un futur système de déclaration fournissant des informations sur le recours à la passation électronique de marchés dans l’UE et ses effets économiques.
La Commission entend suivre de près les marchés publics en ligne et leur incidence économique; elle publiera à la mi-2013 un rapport à ce sujet qui décrira les progrès accomplis et les problèmes à régler, et contiendra des recommandations sur la voie à suivre. Il se fondera aussi sur les indicateurs mis au point dans le contexte de l'étude précitée.
· Le Parlement européen «appelle la Commission à procéder à une évaluation annuelle des objectifs de la stratégie numérique, en particulier ceux afférents au plan d’action pour l’administration en ligne et de faire chaque année un rapport au Parlement européen»; (§79)

Les progrès globalement accomplis concernant le plan d'action et l'administration en ligne en général seront mesurés chaque année à l'aide d'instruments (analyse comparative, apprentissage comparatif, autoévaluation, etc.) et de méthodes (recherche sur le web, analyse de données publiques, essais auprès de l'utilisateur, entretiens, etc.) judicieusement combinés. En 2012, nous lancerons une analyse comparative axée principalement sur les quatre priorités politiques du plan d'action. Nous procédons actuellement à des auto-évaluations avec des représentants des États membres sur les progrès accomplis en vue d'atteindre les objectifs de ce plan. En 2013, nous procéderons à de nouvelles auto-évaluations, ainsi qu'à une évaluation à mi-parcours du plan d'action.
Facturation électronique
· Le Parlement européen «se félicite de l'initiative en faveur de la facturation électronique qui vise à faire de la facturation électronique la principale méthode de facturation dans l'Union européenne d'ici 2020, ainsi que de la décision de la Commission sur la création du forum plurilatéral européen sur la facturation électronique (EMSFEI)»; (§64)
La Commission remercie le Parlement européen de l'appui général qu'il donne à ses initiatives sur la facturation électronique, et notamment la communication «Faire profiter pleinement l'Europe des avantages de la facturation électronique» (COM(2010) 712) et la décision sur la création du forum plurilatéral européen sur la facturation électronique.
· Le Parlement européen est conscient de la fragmentation du marché due aux dispositions nationales sur la facturation électronique; déplore que seuls 22 % des PME ne reçoivent ou n’envoient des factures électroniques»; (§66)
La Commission pense elle aussi que l'essentiel du potentiel inexploité de la facturation électronique concerne les PME. Plus particulièrement, l'utilisation de différentes solutions techniques se traduit par des coûts inutiles et empêche une adoption de masse. La Commission encourage activement les organismes de normalisation à favoriser l'émergence d'un environnement interopérable à l'échelle de l'Union et soutient également la création de plateformes au niveau sectoriel pour améliorer l'environnement du commerce électronique entre les PME et leurs principaux partenaires, dans le cadre du programme pour la compétitivité et l'innovation. Elle évaluera en outre soigneusement l'impact sur les PME («test PME») de toute nouvelle exigence technique ou juridique en matière de facturation électronique, suivant le principe de la «priorité aux PME», et attend des États membres et des organismes de normalisation qu'ils fassent de même.
· Le Parlement européen «se félicite des nouvelles règles de la TVA en ce qui concerne la facturation électronique, lesquelles instaurent l'égalité de traitement entre les factures papier et les factures électroniques et souligne l'importance d'un "guichet unique" pour la TVA afin de faciliter le commerce électronique transnational pour les PME et d'encourager la facturation électronique»; (§67, 68)

La Commission se félicite que le Parlement européen adhère aux nouvelles règles de la TVA concernant la facturation électronique, lesquelles instaurent l'égalité de traitement entre les factures papier et les factures électroniques, et partage l'avis de celui-ci sur l'importance d'une proposition de «guichet unique» pour la TVA afin de faciliter le commerce électronique transnational.
· Le Parlement européen «souligne l’importance que revêtent la sécurité juridique, un environnement technique clair et des solutions ouvertes et interopérables en matière de facturation électronique reposant sur des exigences juridiques communes, des processus d’entreprise et des normes techniques pour faciliter l’adoption en masse; invite l’industrie et les organismes européens de normalisation à poursuivre leurs efforts destinés à favoriser la convergence vers un modèle de facturation électronique commun»; (§69)

La Commission n'est pas en mesure d'adopter des normes sans fausser le marché. Toutefois, puisqu'il est possible d'assurer l'interopérabilité de solutions répondant au modèle de données sémantique proposé dans sa communication, la Commission continuera d'encourager les acteurs du marché à élaborer et à mettre en œuvre des solutions conformes à ce modèle.
· Le Parlement européen «apprécie les initiatives prises par le Danemark, la Finlande, l'Italie, l'Espagne et la Suède pour rendre la facturation électronique obligatoire auprès des autorités publiques et appelle à ce que la facturation électronique soit rendue obligatoire pour tous les marchés publics d'ici 2016»; (§71)

La Commission prend note de la demande du Parlement européen de rendre la facturation électronique obligatoire pour les marchés publics.
· Le Parlement européen «constate que des problèmes d'interopérabilité transnationale en matière de signature électronique ralentissent l'adoption de solutions transnationales en matière de facturation électronique»; (§72)

Ainsi que la Commission l'a déjà indiqué, sa proposition de règlement «sur l'identification électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques au sein du marché intérieur» adoptée le 4 juin 2012 vise à remplacer la directive sur les signatures électroniques dont elle proposera l'abrogation.
· Le Parlement européen «estime que les consommateurs ne disposant que d'un accès limité à l'internet ne doivent pas être lésés, et que les consommateurs doivent toujours être autorisés à obtenir des factures papier»; (§75)

La Commission partage cet avis et n'envisage pas à ce stade de rendre obligatoire la facturation électronique. En ce qui concerne spécifiquement les consommateurs, elle souligne dans sa communication qu'il faut veiller à ce que les consommateurs ne disposant que d'un accès limité (voire d'aucun accès) à l'internet ne soient pas lésés et soient toujours autorisés à demander des factures papier.
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